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La rivalité entre la Turquie et 
l’Arabie Saoudite dans les Balkans 
occidentaux et son impact pour 
l’Union européenne

Kamal Bayramzadeh1

Résumé

Depuis plusieurs années, la région des Balkans occidentaux 
connaît une augmentation de la présence des puissances 
émergentes et régionales. Il s’agit notamment de la Chine, 
de la Russie, de la Turquie et de l’Arabie Saoudite qui 
veulent y accroître leurs influences politiques, économiques, 

culturelles, etc. La rivalité entre la Turquie et l’Arabie Saoudite dans les 
Balkans occidentaux se manifeste en particulier par les activités des 
réseaux religieux qui contribuent à l’augmentation de l’influence de 
ces deux pays qui mettent en œuvre la stratégie de soft power. Après le 
sommet de Thessalonique de 2003 et l’instauration d’une stabilité relative, 
les pays des Balkans occidentaux ont progressivement commencé des 
réformes pour adhérer à l’Union européenne (UE) ; et comme la région 
se situe dans son voisinage immédiat, il s’agit pour elle d’une question 
stratégique majeure, tant sur le plan de sa sécurité que sur celui de sa 
stabilité. Dans un contexte marqué par l’interdépendance sécuritaire, l’UE 
a entrepris plusieurs actions politiques afin de jouer le rôle d’acteur dans 
la reconstruction et la stabilisation de cette région. Les États des Balkans 

1  Kamal Bayramzadeh est enseignant en Relations internationales à l’Université 
Sorbonne Paris Nord (Paris 13) et chercheur invité au Département de Science politique 
de l’Université de Liège (ULiège). Il est membre associé de l’Institut de Droit Public, 
Sciences Politiques et Sociales de Paris 13 (IDPS), membre du Center for International 
Relations Studies (CEFIR) de l’ULiège et membre associé de la Chaire Raoul-Dandurand 
en études stratégiques à l’Université du Québec à Montréal (UQAM), Observatoire sur 
le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord. Son dernier article est publié dans les Cahiers 
de Science Politique de l’ULiège en février 2021 : « La limite de puissance de l’Union 
Européenne dans les relations internationales » : consultable sur le site web suivant : 
https://popups.uliege.be/1784-6390/index.php?id=998
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occidentaux doivent encore progresser afin de remplir les conditions 
d’adhésion prévues par les critères de Copenhague (politique, économique 
et acquis communautaire). Dans cette perspective, la lutte d’influence 
entre la Turquie et l’Arabie Saoudite dans les Balkans occidentaux peut 
avoir des conséquences négatives sur le processus d’élargissement de 
l’UE aux pays de cette région en raison du développement des courants 
religieux radicaux notamment le wahhabisme qui s’oppose aux valeurs 
politiques et culturelles de l’UE.

Mots clés : Turquie, Arabie Saoudite, Balkans occidentaux, 
Union Européenne, Soft power.

Introduction

Le présent article se penche sur les enjeux politiques, économiques, 
religieux, militaires, et sécuritaires liés à la compétition entre la Turquie 
et l’Arabie Saoudite dans les Balkans occidentaux (Albanie, Bosnie-Her-
zégovine, Kosovo, Macédoine du Nord, Monténégro, Serbie) afin d’en 
examiner les implications pour l’Union européenne (UE). La Turquie et 
l’Arabie Saoudite, en compétition pour le leadership du monde musul-
man sunnite, ont accru leurs activités dans les Balkans occidentaux, no-
tamment en Albanie, en Bosnie-Herzégovine, au Kosovo, en Macédoine 
du Nord et en Serbie. Contrairement à la Turquie, qui avait maintenu une 
présence régionale dans le sillage de l’Empire ottoman, la présence de 
l’Arabie Saoudite n’a débuté qu’après 1992, dans le contexte de la guerre 
en Bosnie-Herzégovine. Le présent article entend également montrer que 
la stratégie de ces deux États est liée à une politique de soft power2 dans 
deux émanations de l’islam politique, l’une liée au wahhabisme et l’autre 
à l’islam politique turc proche de l’organisation transnationale islamique 
sunnite des « Frères musulmans ». L’essor des activités de ces acteurs, no-
tamment par le biais des réseaux religieux et culturels saoudiens, constitue 
une menace sécuritaire, dans la mesure où Ryad contribue au développe-
ment d’un islam radical de type wahhabite (néo-salafisme), en particulier 
dans les pays précités. La question centrale qui anime cette recherche 
est de déterminer dans quelle mesure l’accroissement de l’influence de 
la Turquie et de l’Arabie Saoudite dans les Balkans occidentaux présente 
un défi politique et sécuritaire pour l’UE  ? Cette interrogation peut se 

2  Selon Joseph S. Nye, le soft power (puissance douce) représente un pouvoir de sé-
duction ou de cooptation qui repose sur des ressources intangibles comme la culture, 
les institutions et les idées, alors que le hard power (puissance dure) représente les 
aspects tangibles de la puissance (Nye, 2002).
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décliner en plusieurs sous-questions. Dans quelle mesure l’élargissement 
de l’UE aux Balkans occidentaux est lié à la sécurité et la stabilité poli-
tique dans cette région ? Quels sont les liens entre la politique étrangère 
turque depuis 2002 et le renforcement de la présence de celle-ci dans 
les Balkans occidentaux  ? Quelles sont les différences entre les islams 
turc et saoudien ? Quelles sont les spécificités de l’islam des Balkans ? 
Quels sont les relais d’influence d’Ankara et de Riyad dans les Balkans 
occidentaux ? Nous répondrons à ces questions en quatre parties. Dans 
la première, nous montrons les enjeux d’élargissement de l’UE à l’en-
droit des Balkans occidentaux. Nous examinerons en deuxième partie les 
deux déclinaisons islamiques en présence et la rivalité turco-saoudienne 
pour le leadership des citoyens de confession musulmane sunnite dans 
les Balkans occidentaux. Nous démontrerons en troisième partie les effets 
de la politique étrangère du Parti de la justice et du développement (AKP) 
dans les Balkans occidentaux. Enfin, dans la quatrième partie il sera né-
cessaire d’expliquer la politique de l’Arabie Saoudite notamment sur le 
plan de la diplomatie religieuse dans plusieurs pays de la région. 

Les enjeux principaux d’élargissement de l’UE aux Balkans 
occidentaux

L’UE est une organisation internationale à vocation régionale et 
fondée sur des valeurs démocratiques. L’élargissement de l’UE s’inscrit 
dans une démarche historique débutée en 1950 avec la déclaration de 
Robert Schuman qui avait proposé une coopération économique entre 
la France et l’Allemagne afin de juguler toute velléité guerrière entre les 
deux pays : « le gouvernement français propose de placer l’ensemble de 
la production franco-allemande de charbon et d’acier sous une Haute 
Autorité commune, dans une organisation ouverte à la participation des 
autres pays d’Europe  » (Déclaration de Robert Schuman de 1950). La 
perspective historique de cette déclaration était la construction d’une 
Europe fédérale ouverte à tous les pays européens partageant des valeurs 
démocratiques. Depuis la fondation de la Communauté européenne 
(CE), l’Europe communautaire a connu plusieurs vagues d’adhésion en 
fonction de l’évolution du contexte européen et mondial. L’effondrement 
de l’Union soviétique en 1991 a permis quelques années plus tard la 
dernière grande vague d’adhésions : celle des pays de l’Europe centrale 
et orientale. Après l’éclatement des guerres dans l’ex-Yougoslavie, l’UE a 
été confrontée aux conséquences sécuritaires et politiques de ces conflits. 
Mais en raison de l’absence d’une politique étrangère commune, elle n’a 
pas pu jouer un rôle effectif pour mettre fin aux conflits. Toutefois, à partir 
de la fin des conflits, l’UE s’est impliquée davantage dans la construction et 
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la stabilisation post-conflit via des opérations de maintien de la paix et de 
la consolidation de l’État de droit (Petiteville, 2017, p. 122). Les objectifs 
principaux des actions menées par l’UE dans les Balkans occidentaux 
étaient de contribuer à la sécurisation et à la stabilisation de cette région 
qui se situe dans son voisinage. Dans ce nouveau contexte, l’UE a élaboré 
une nouvelle stratégie à l’égard de Balkans occidentaux basée sur la 
puissance normative (normative power) pour européaniser cette région. 
Pour réaliser cette stratégie, elle a proposé en 1999 le Processus de 
stabilisation et d’association (PSA) afin d’encourager la démocratisation 
et la transformation «  […] des Balkans occidentaux en une région de 
paix, de stabilité, et de prospérité économique, dont l’objectif final serait 
sa pleine adhésion à l’UE » (Lika, 2018, p. 42). Le Conseil européen de 
Thessalonique de 2003 a confirmé que les pays des Balkans occidentaux 
étaient des candidats potentiels à l’adhésion à l’UE. Pour devenir membre 
de celle-ci ces États doivent remplir les trois critères de Copenhague 
(1993) : le critère politique ; le critère économique et le critère de l’acquis 
communautaire. En dépit de plusieurs progrès tangibles, la Croatie est 
le seul pays des Balkans occidentaux qui est devenu membre de l’UE 
en 2013. L’Albanie, la Macédoine du Nord, le Monténégro et la Serbie 
ont obtenu le statut des pays candidats. En ce qui concerne la Bosnie 
Herzégovine et le Kosovo, ils sont des candidats potentiels pour l’adhésion 
à l’UE. Par ailleurs, il est important de préciser que plusieurs pays comme 
la Turquie, l’Arabie Saoudite, l’Iran, la Chine et la Russie ont augmenté 
ces dernières années leur présence dans les Balkans occidentaux. Parmi 
ces pays, la Turquie constitue un cas particulier, car elle veut d’une part, 
devenir membre de l’UE, et d’autre part, elle est en compétition avec 
l’UE dans les Balkans occidentaux. De ce fait, nous constatons qu’il y 
a plusieurs enjeux dans cette région, mais l’interdépendance sécuritaire 
joue un rôle important dans la politique d’élargissement de l’UE aux 
pays des Balkans occidentaux. À partir de ces observations, nous allons 
à présent examiner la rivalité entre la Turquie et l’Arabie Saoudite dans 
les Balkans occidentaux.

La rivalité turco-saoudienne pour le leadership des citoyens 
de confession musulmane dans les Balkans occidentaux

La Turquie et l’Arabie Saoudite sont deux puissances régionales du 
Moyen-Orient. En dépit de leur appartenance au monde musulman 
sunnite, leurs relations sont marquées par des formes de dégradation et 
de tension, notamment au cours des dernières années. Dans le cadre du 
conflit en Libye, les divergences, liées à des facteurs politiques et religieux 
entre les deux pays, ont montré à quel point la compétition hégémonique 
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caractérise leurs rapports : en effet, souligne David Rigoulet-Roze, « une 
concurrence, à la fois politique et religieuse, semble désormais marquer 
les relations entre deux pays, d’obédience sunnite certes, mais rattachés à 
des écoles de droit musulman (Fiqh) somme toute très différentes, l’école 
hanafite, pour la Turquie, et l’école ultra-orthodoxe hanbalite, pour 
l’Arabie Saoudite » (Rigoulet-Roze, 2019, p. 76). Dans l’exercice de la 
politique étrangère de ces deux pays, le soft power occupe une place 
importante notamment à l’égard des pays ayant des communautés de 
confessions musulmanes sunnites (Mervin et Mouline, 2017, p. 27). Dans 
cette perspective, la région balkanique demeure une zone d’influence 
pour le déploiement de la stratégie de soft power de la Turquie et de 
l’Arabie Saoudite en raison de la présence des populations de confession 
musulmane  ; par exemple  : «  [d]ans des pays comme l’Albanie ou le 
Kosovo, une véritable rivalité oppose la Diyanet à d’autres vecteurs 
d’influences, principalement issus du monde arabe, pour le contrôle des 
structures officielles des communautés islamiques » (Dérens et Geslin, 
2013, p. 27).

Historiquement, le développement de l’islam dans les Balkans est lié à 
la période ottomane. Mais l’islam des Balkans est marqué par la diversité 
et il est difficile de parler d’un courant confessionnel homogène : « […] 
on observe des différences notables entre une majorité sunnite (de 
rite hanéfite) et des groupes alévis-kizilbash (en Thrace grecque et en 
Bulgarie) ou bektachis (en Albanie méridionale et centrale, dans quelques 
régions de Macédoine occidentale et dans celle de Gjakovë au Kosovo), 
qui ont en commun certains rites, ainsi qu’une dévotion particulière pour 
Ali –  le gendre du prophète Muhammad […] » (Clayer, 2004, pp. 18-
19). Dans la construction de l’identité nationale de certaines nations 
balkaniques, comme chez les Bosniaques en Bosnie-Herzégovine, 
l’islam a été une composante importante, tandis que chez les Albanais en 
Albanie, au Kosovo, en Macédoine du Nord ou encore au Monténégro, 
l’ethnicité, la langue, et la nationalité ont primé sur la religiosité (UNDP, 
2018 ; Krasniqi, 2008). Une étude consacrée au sujet montre que, dans 
l’ensemble, l’islam des Balkans occidentaux est marqué par une tradition 
de laïcité due à la nature des régimes politiques antérieurement vécus ; 
par exemple : « l’islam pratiqué dans les pays de l’ancienne Yougoslavie 
porte avant tout la marque du socialisme, qui lui a permis de trouver 
un compromis spécifique avec la modernité » (Dérens et Geslin, 2016, 
pp. 1 et 12-13). 

Mais depuis l’effondrement de l’Union des républiques socialistes 
soviétiques (URSS) et l’éclatement de l’ex-Yougoslavie, l’islam politique a 
émergé dans la région, notamment avec le déclenchement de la guerre en 
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Bosnie-Herzégovine qui a fourni à Ryad une occasion d’investir les lieux 
par le biais d’une politique d’aide aux forces bosniaques ; selon Pierre 
Conesa, « [l]’Arabie Saoudite aurait recueilli plus de 373 millions de dollars 
pour le djihad bosniaque dans les années 1990. Les moudjahidines, le 
personnel des actions humanitaires et les Bosniaques formés à l’étranger 
constituèrent l’avant-garde d’un mouvement wahhabite local » (Conesa, 
2016, pp.  159-160). De ce fait, le courant wahhabite s’est développé 
depuis en Bosnie-Herzégovine, et après les années 2000, dans plusieurs 
autres pays de la région en crise sur les plans socio-économiques ; et en 
particulier auprès des jeunes qui ne trouvaient pas de travail. Aujourd’hui 
encore, « [l]e chômage est l’un des principaux freins au développement. 
Il frappe surtout les jeunes générations, touchant plus d’un jeune sur 
deux (50  %) en Macédoine du Nord, en Bosnie-Herzégovine et au 
Kosovo » (Pierre, 2019, p. 84). Il est important de préciser que l’islam 
sunnite détient en Arabie Saoudite le statut de religion d’État  ; il « est 
inspiré depuis 1932 par un pacte politico-religieux qui fait toute sa 
singularité. Il a été contracté entre la famille Al Saoud et la prédiction 
wahhabite. Issu de l’école de jurisprudence islamique la plus orthodoxe 
du sunnisme, le hanbalisme, le wahhabisme va encore plus loin au sens 
où il se revendique comme plus authentique » (Dazi-Héni, 2017, p. 11). 
Le wahhabisme saoudien se rapporte à une forme du salafisme qui veut 
restaurer le califat sur l’ensemble du monde musulman. Dans ce sens, 
il demeure un élément décisif de soft power de l’Arabie Saoudite (Sur, 
2018, p. 4), ce compris à l’égard des pays se composant des populations 
de confession musulmane et dans certains pays européens dans le 
cadre d’une stratégie d’influence globale, « l’Islam sert de moyen pour 
les relations étrangères de l’Arabie Saoudite afin de promouvoir son 
leadership : assurer la stabilité à l’intérieur du royaume et maintenir son 
influence régionale et mondiale  » (Preuschaft, 2016, p.  26). Dans ce 
dessein, les organisations politiques, sociales, éducatives et religieuses 
(la Ligue islamique mondiale (LIM), l’Université islamique de Médine 
(UDM), l’organisation de la coopération islamique (OCI)) ont joué un rôle 
important au nom de la « solidarité islamique » (Mouline, 2017, p. 58). 
Ces dernières années, les réseaux d’influence saoudiens ont accru leurs 
activités dans les pays des Balkans occidentaux. Ces relais d’influence 
feront l’objet du développement de la quatrième partie.

La présence de l’islam turc dans les Balkans occidentaux remonte à 
l’Empire ottoman mais dans le nouveau contexte international, le 
renforcement du rôle de la Turquie est intimement lié à la politique 
étrangère de l’AKP depuis 2002. L’AKP est un parti conservateur au 
point de vue social et culturel, et libéral au point de vue économique 
(Schmid, 2018, p. 14). Il convient de préciser qu’il se réclame de racines 
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islamiques (Parlar Dal, 2012, p.  11) qui conditionnent la conception 
politique de ses dirigeants qui évoquent adéquation de l’islam et de la 
démocratie  : «  à Tunis, Erdoğan affirme que l’islam et la démocratie 
ne sont pas incompatibles comme le montre la réussite du processus 
électoral en Tunisie » (Djalili et Kellner, 2012, p. 59). Plusieurs études 
ont été réalisées sur l’islam politique et en particulier sur le cas de la 
Turquie afin de déterminer la nature et le fondement idéologique de ce 
parti. Selon Thierry Zarcone, on peut parler de « néo-islamisme » (Billion, 
2010-2011, p. 44). Didier Billion partage ce point de vue en insistant 
sur la différence entre deux types d’islam politique : « [a]lors que l’islam 
politique traditionnel cherche à islamiser la société par le haut, les néo-
islamistes visent, pour leur part, à répondre aux besoins de spiritualité de la 
population en se qualifiant de démocrates conservateurs » (Billion, 2010-
2011, p. 44). Dans une autre étude relative à l’AKP, l’auteure le qualifie 
de courant post-islamiste fondé sur : « une identité politique conservatiste 
démocrate. Ses principes sont : une modernité qui n’exclut pas la tradition ; 
une universalité qui accepte le national  ; une rationalité qui ne rejette 
pas le surnaturel ; un changement qui n’est pas radical » (Tinas, 2012, 
pp.  92-93). Pendant quelques années, «  le modèle turc  » lié à l’islam 
politique a remporté quelque succès dans certains pays avec des citoyens 
de confession musulmane, mais depuis le conflit syrien, il a montré ses 
limites en raison de la politique interventionniste de la Turquie, qualifiée 
« d’impérialiste » par une partie de l’opinion publique, notamment dans 
les Balkans occidentaux (Öztürk et Akgönül, 2020, p. 237). La rivalité 
turco-saoudienne dans les Balkans occidentaux montre que le champ 
d’attraction du soft power turc est plus large, l’Arabie Saoudite, pour sa 
part, contribue au développement d’un islam radical, en contradiction 
avec les valeurs de la population de cette région, qui pourrait impacter 
négativement le processus d’adhésion des pays balkaniques à l’UE. 
Quant à la Turquie, elle s’emploie à reconquérir les zones d’influences 
de l’Empire ottoman par le soft power, en mobilisant aussi l’élément 
religieux, et consolide son rôle en utilisant la région balkanique comme 
un levier d’influence vis-à-vis de l’UE dans le processus de négociation 
d’adhésion avec elle (Rrustemi et al., 2019, p. 130). 

Cet examen préalable de deux formes d’islam politique, et de la com-
pétition qui en résulte à travers deux puissances régionales, nous amène 
à présent à nous pencher sur les effets de la politique étrangère activée 
par la Turquie depuis 2002 sur ses relations avec les États des Balkans 
occidentaux.
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La politique étrangère de la Turquie depuis l’arrivée
au pouvoir de l’AKP et la place des Balkans occidentaux 
dans cette diplomatie

Depuis l’arrivée au pouvoir de l’AKP, la Turquie a mis en œuvre une 
politique étrangère élaborée par Ahmet Davutoğlu qui l’a qualifiée de 
proactive alors que certains auteurs ont préféré utiliser le terme de « néo-
ottoman  » (Rigoulet-Roze, 2019, p.  79). Selon Davutoğlu, auteur de 
Profondeur stratégique  : la position internationale de la Turquie, cette 
dernière devrait d’abord s’affirmer en tant que puissance régionale et 
ensuite comme puissance globale. D’après lui, la Turquie doit devenir 
un acteur incontournable des relations internationales en accédant au 
statut de puissance centrale (Jabbour, 2019, p.  17). L’évolution des 
relations internationales, en particulier au Moyen-Orient, a permis à la 
Turquie de devenir une puissance régionale active. Cette doctrine de 
politique étrangère met l’accent sur la reconquête des zones d’influence 
de l’Empire ottoman par le soft power, et, dans cette perspective, les 
Balkans occidentaux font partie des zones de déploiement de cette 
stratégie politique dans la mesure où ils ont été placés sous domination 
ottomane pendant plus de cinq siècles, du XIVe au XXe (Ollier, 2019, 
p. 122). La politique étrangère turque, théorisée par Davutoğlu, insiste 
sur les principes suivants : « l’équilibre entre la sécurité et la démocratie, 
zéro problème avec les voisins, le développement des relations avec 
les régions voisines afin de faire rayonner l’influence de la Turquie des 
Balkans à l’Asie centrale en passant par le Moyen-Orient, l’adhésion à 
une politique extérieure multidimensionnelle, et enfin une diplomatie 
rythmique visant une représentation effective dans les organisations et 
conférences internationales  » (Davutoğlu, 2008, pp.  82-83). Dans son 
livre, Davutoğlu montre que la profondeur stratégique turque repose sur 
deux piliers, historique et géographique, et que celle-ci doit intensifier 
ses activités dans ces zones par le biais du soft power. D’après lui, « la 
profondeur historique de la Turquie réside essentiellement dans l’héritage 
ottoman, mais aussi dans la modernisation qu’elle a connu lors de la 
sortie de l’Empire. (…) Cet héritage doit être exploité dans deux sens  : 
sur le plan régional, il donne à la Turquie une responsabilité vis-à-vis 
des minorités musulmanes dans les Balkans et au Caucase, qu’elle doit 
protéger et dont elle doit se servir comme d’un levier pour accroître son 
influence, en particulier son influence culturelle » (Garapon, 2010, p. 5). 
L’application de cette politique a, un temps, contribué à l’amélioration 
des relations entre la Turquie et certains pays, dont la Syrie ou l’Iran, 
mais depuis 2011 et l’expansion du conflit syrien, la politique de « zéro 
problème avec les voisins » a montré ses limites. Et les conséquences de 
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cette doctrine sur les relations avec les États des Balkans occidentaux 
sont importantes et, avant de les examiner de plus près, il convient de 
rappeler les positions prises par la Turquie durant les guerres des années 
1990 (Slovénie, Croatie, Bosnie-Herzégovine, Kosovo) lors desquelles 
Ankara a accentué sa médiation diplomatique en vue de mettre fin aux 
conflits (Lika, 2016, pp. 240-241). En effet, la stabilité et la sécurité des 
Balkans est cruciale pour elle, et ce pour plusieurs raisons : la question 
des réfugiés, l’insécurité régionale (Buzan et Waever, 2003, p.  393), 
la proximité géographique, la présence des diasporas balkaniques en 
Turquie et des minorités turques dans certains États de la région (Lika, 
2016, pp. 240-241). La Turquie a reconnu l’indépendance de ces pays 
en dépit des conséquences probables sur les revendications de sa propre 
minorité kurde. 

Depuis 2002, la Turquie a décuplé ses activités diplomatiques, 
économiques, politiques et culturelles dans les Balkans occidentaux – en 
Albanie, en Bosnie-Herzégovine, au Kosovo, en Macédoine du Nord 
et en Serbie – en mettant l’accent, selon elle, sur ses « responsabilités » 
à l’égard des musulmans de cette région. C’est pourquoi « Ankara vise 
tout d’abord à affirmer une posture de défenseurs des musulmans à 
travers le monde entier. Ainsi, les États indépendants à forte majorité 
musulmane (…) sont considérés comme des alliés naturels, qui doivent 
être soutenus » (Ollier, 2019, p. 125). La stratégie de soft power turc est 
fondée sur des éléments politique, culturel, humanitaire, sécuritaire et 
économique. Dans ce sens, plusieurs relais d’influence sont mobilisés : 
les écoles turques, l’Agence turque de coopération et développement 
internationale (TIKA), l’échange des étudiants, l’attribution de bourses, 
la diffusion de feuilletons télévisés turcs et la construction de mosquées 
et de routes. Le gouvernement turc mobilise de même la Direction des 
affaires religieuses (Diyanet) en tant qu’instrument d’influence sur les 
communautés de confession musulmane (Ollier, 2019, p.  126). Par 
ailleurs, les instituts Yunus Emre contribuent à la promotion de la langue, 
de la culture et de l’histoire turques dans les Balkans. Un programme de 
Turcologie a été ajouté aux cours de l’Université de Tirana où la langue 
turque est enseignée (Abazi, 2020, p.  174). Durant les années  2000, 
la Turquie a produit des efforts considérables pour améliorer des liens 
culturels et religieux avec l’Albanie. Ainsi, la TIKA a financé la rénovation 
de l’héritage de la période ottomane en Albanie : les mosquées, le Bazar et 
la madrasa de l’époque ottomane ont été restaurés (Abazi, 2020, p. 174). 
En matière économique, la Turquie est le sixième partenaire de l’Albanie 
où les entreprises turques ont considérablement développé leurs activités 
ces dernières années. En ce qui concerne le Kosovo, la présence turque 
est visible dans plusieurs domaines. Depuis 2008, quelque trente accords 
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bilatéraux, afin de promouvoir les coopérations culturelles, économiques 
et politiques, ont été signés. La Turquie a investi, entre 2004 et 2014, 
près de 360 millions de dollars dans les différents secteurs, notamment la 
construction, la communication et les banques (Visoka, 2020, pp. 116-
117). En matière culturelle, les instituts Yunus Emre se montrent actifs 
au Kosovo où trois centres ont été implantés. Pendant longtemps, les 
écoles turques dans les Balkans ont été dirigées par des membres du 
mouvement de Fethullah Gülen, mais depuis le coup d’État de 2016, 
le gouvernement turc mène une lutte acharnée contre les membres de 
ce mouvement, et réclame leur extradition auprès des gouvernements 
du Kosovo, d’Albanie et de Bosnie-Herzégovine. Les écoles turques sont 
désormais dirigées par la fondation Maarif, créée en 2016 par le régime 
d’Erdoğan  ; celle-ci a déjà ouvert des écoles en Albanie, en Bosnie-
Herzégovine, au Kosovo et en Macédoine du Nord et vise également 
à faire la même chose en Serbie. Les coopérations économiques sont 
également en augmentation constante : « entre 2002 et 2012, le volume 
du commerce entre la Turquie et les Balkans occidentaux a augmenté 
de 307  % (Lika, 2016, p.  249). Entre 2009 et 2012, les IDE turcs se 
sont constamment accrus, passant de 50  millions de dollars (2009) à 
187 millions (2012). L’aide turque au développent est également passée 
de 8,67 millions de dollars américains (2002) à 70,05 millions (2012), et 
les plus grands bénéficiaires ont été la Bosnie-Herzégovine, le Kosovo 
et la Macédoine du Nord (Lika, 2016, p.  249). Parallèlement, Ankara 
développe des activités diplomatiques pour contribuer à la réconciliation 
entre Belgrade et Sarajevo. Par ailleurs, ces dernières années, la Turquie 
a augmenté ses coopérations militaires (Firat Büyük et al., 2020), et 
économiques avec la Serbie et est « devenue le septième fournisseur de 
la Serbie, soit 3,5 % de ses échanges avec l’extérieur. Fin 2017, les deux 
pays ont signé un nouvel accord de libre-échange, supprimant les droits 
de douane à l’exportation » (Ollier, 2019, p. 128). En tant que membre de 
l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN), la Turquie soutient 
l’adhésion à celle-ci des pays des Balkans occidentaux, notamment 
la Bosnie-Herzégovine (Huskić, 2020, p.  89) et, en ce qui concerne 
l’élargissement de l’UE aux pays balkaniques, elle se montre également 
favorable. Nous observons donc que, depuis l’effondrement de l’URSS 
jusqu’à aujourd’hui, la Turquie a augmenté son poids dans les Balkans 
occidentaux, en particulier depuis l’arrivée au pouvoir de l’AKP. Elle est 
présente dans tous les pays de la région, et d’aucuns estiment que « la 
Turquie peut jouer un rôle complémentaire dans les efforts d’intégration 
et de transformation de l’UE dans les Balkans » (Ekinci, 2019, pp. 47-
48). Cependant, en dépit d’un discours turc fondé sur le « principe de 
responsabilité » à l’égard des Balkans occidentaux, la politique turque 
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n’est pas appréciée unanimement, une partie de l’opinion publique se 
méfiant d’une forme d’ingérence dans les États de la région (Lika, 2020). 
C’est pourquoi la projection de la puissance turque constitue un défi 
politique pour l’élargissement de l’UE aux Balkans occidentaux dans la 
mesure où la Turquie mène des politiques qui ne sont pas en harmonie 
avec celles pratiquées par l’UE.

La politique étrangère de l’Arabie Saoudite à l’égard des 
Balkans occidentaux

La politique de l’Arabie Saoudite dans les Balkans occidentaux présente 
un caractère multidimensionnel sur le plan des relations politiques, 
culturelles, militaires, diplomatiques et économiques. Cette politique 
est fondée en partie sur le principe de la « solidarité islamique » pour 
soutenir les communautés de confession musulmane de cette région. 
Durant la guerre froide, la diplomatie religieuse wahhabite-salafiste de 
facture saoudienne s’est développée, d’abord dans le monde arabe dans 
le dessein de rivaliser avec le panarabisme prôné par le président égyptien 
Gamal Abdel Nasser (Mouline, 2020, p.  44). Après l’effondrement de 
l’Union soviétique, le régime saoudien a développé cette diplomatie 
en direction des pays des Balkans occidentaux, notamment en Bosnie-
Herzégovine de 1992-1995 (Conesa, 2016, p.  143). Progressivement, 
après les années 2000, les autres pays de la région ont été touchés par les 
activités des groupes néo-salafistes soutenus par l’Arabie Saoudite dont 
le wahhabisme s’apparente à un instrument diplomatique d’influence. 
Selon Conesa, «  [l]a diplomatie religieuse de l’Arabie Saoudite est 
une mécanique soutenue par le système politique, mue par un groupe 
religieux à l’ambition planétaire, les oulémas wahhabites, et dotée 
d’une idéologie rigide mais toujours adaptable quand il s’agit de 
secourir le régime » (Conesa, 2016, p. 23). D’après Fatiha Dazi-Héni, 
«  l’État saoudien a conçu son soft power religieux par l’intermédiaire 
d’Organisation non-gouvernementales (ONG) locales et d’organisations 
islamiques internationales dont les plus importantes sont la LIM, établie à 
la Mecque par le prince héritier Faysal en 1962, et l’OCI créée également 
à son initiative, en 1969 » (Dazi-Héni, 2017, p. 82). Riyad investit dans 
plusieurs secteurs pour propager l’idéologie du wahhabisme dans des 
pays comme l’Albanie, la Bosnie-Herzégovine, le Kosovo et la Macédoine 
du Nord, à travers, plus particulièrement, la construction de mosquées, 
la formation d’imams en Arabie Saoudite, des aides financières suite 
aux catastrophes naturelles, d’appuis au développement économique, 
des soutiens matériels aux groupes islamiques et l’attribution de bourses 
étudiantes. Ainsi, «  les quelques 25  000  boursiers étrangers, venus 
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de 160  nationalités différentes, passés par les universités islamiques 
saoudiennes en une trentaine d’années sont les nouveaux apparatchiks 
en charge de propager le dogme. Riyad continue à payer des salaires 
à certains d’entre eux repartis faire de la prédication dans leur propre 
pays (Conesa, 2016, p. 22). Depuis la fin de la guerre en 1999, plus de 
240 mosquées ont été construites au Kosovo en grande partie avec les 
financements de l’Arabie Saoudite et de la Turquie (Rrustemi et al., 2019, 
p. 52 ; Ergil, 2018, pp. 125-126). Par ailleurs, les centres culturels arabes 
dans les Balkans occidentaux participent à l’enseignement de la langue 
arabe. Les réseaux saoudiens incitent la population à changer de mode de 
vie et de style vestimentaire (Rrustemi et al., 2019, p. 52). Par ces activités, 
l’Arabie Saoudite a introduit une interprétation islamique rigoriste, à savoir 
une doctrine et une pratique wahhabite (Lilyanova, pp. 1-2). L’objectif 
poursuivi par l’attribution de bourses est d’influencer les élites de la 
future génération. Depuis 2019, selon un accord entre Tirana et Riyad, 
les citoyens saoudiens peuvent entrer en Albanie sans visa (Rrustemi et 
al., 2019, p. 52). La politique de l’Arabie Saoudite à l’égard des Balkans 
occidentaux ne se limite pas seulement à la diplomatie religieuse, car elle 
développe aussi des relations économiques, commerciales, sécuritaires 
et militaires. Sur le plan des relations économiques, l’Arabie Saoudite 
a soutenu, en 1992, l’établissement de la banque de développement 
islamique (BID) à Tirana (Abazi, 2020, p.  176). Rappelons que ces 
dernières années, l’Arabie Saoudite a développé des coopérations 
commerciales avec certains pays de la région en particulier la Bosnie-
Herzégovine. « L’un des plus remarquables est le centre-ville de Sarajevo, 
le plus grand centre commercial de Bosnie-Herzégovine, financé par 
l’Arabie saoudite » (Rrustemi et al., 2019, p. 60). Par ailleurs, l’Arabie 
Saoudite participe aussi à la construction des hôtels dans plusieurs villes 
dans le cadre des coopérations en matière de tourisme. Un autre exemple 
de l’évolution des liens financiers est la formation d’un comité trilatéral 
entre la Serbie, la Bosnie-Herzégovine et l’Arabie Saoudite (Rrustemi et 
al., 2019, p. 60). En matière du commerce des armes, l’Arabie Saoudite 
a développé des bonnes relations avec la Serbie depuis quelques années. 
La Serbie demeure un exportateur d’armes, et une partie des pays arabes 
en particulier l’Arabie Saoudite font partie de ses clients. Selon un 
rapport sur les exportations annuelles d’armes en 2016, «  la Serbie, le 
Monténégro, la Bosnie-Herzégovine, l’Albanie et la Macédoine du Nord 
ont vendu à l’Arabie Saoudite pour plus de 118 millions d’euros d’armes 
et de munitions cette année-là » (BalkanInsight, 2018). En 2018 et 2019, 
des ventes d’armes ont également été effectuées entre la Serbie et l’Arabie 
Saoudite. Il semble que l’Arabie Saoudite a utilisé une partie de ces armes 
dans la guerre au Yémen (Čubrilo-Filipović, 2019).
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La présence économique saoudienne dans les Balkans occidentaux est 
cependant moins importante que celle de la Turquie. Cette situation té-
moigne de la faiblesse de l’interdépendance économique entre l’Arabie 
Saoudite et les pays des Balkans occidentaux. 

Les conséquences du développement de l’idéologie wahhabite en 
Albanie, en Bosnie-Herzégovine, au Kosovo et en Macédoine du Nord 
sont multiples. Cette diplomatie religieuse constitue une forme d’ingérence 
dans les affaires internes de ces pays et affaiblit leur souveraineté en plus 
de contribuer à la fragmentation culturelle, religieuse et politique de 
ces sociétés. C’est pourquoi l’augmentation de l’influence de l’Arabie 
Saoudite dans les Balkans occidentaux demeure une menace sécuritaire 
de type politique et sociétale. Dans ce sens, le conflit en Syrie a montré 
que de nombreux djihadistes originaires de la région et issus des courants 
salafistes s’étaient impliqués dans diverses opérations, soit « un millier 
de combattants des Balkans [qui auraient] participé aux combats en Irak 
et en Syrie  » (Pierre, 2019, p.  85). Le retour de ces combattants n’est 
pas sans conséquences sur le plan sécuritaire et ceci produit un impact 
négatif sur les relations avec l’UE.

En théorie, l’Arabie Saoudite avance la notion de « solidarité islamique » 
à l’égard de ces pays, mais en fait cette diplomatie est au service d’un 
agenda expansionniste qui traduit, à travers différentes politiques, un 
intérêt croissant au service d’ambitions hégémoniques à peine voilées. 
Au regard de la réalité des relations internationales, ni la Turquie, ni 
l’Arabie Saoudite ne peuvent instaurer leur hégémonie dans les Balkans 
occidentaux dans la mesure où ni l’une ni l’autre ne disposent des éléments 
constitutifs d’un hégémon3. L’UE, quant à elle, continue de demeurer 
l’acteur principal ou le plus visible dans les Balkans occidentaux. 

Conclusion

Dans cet article, nous avons analysé les politiques turque et saoudienne à 
l’endroit des Balkans occidentaux afin de souligner les impacts politiques 
et sécuritaires de cette rivalité sur les rapports entre les pays de cette 
région et l’UE. Les résultats de nos recherches nous amènent à affirmer 
que la compétition entre ces deux puissances régionales du Moyen-Orient 
s’inscrit dans une stratégie de soft power déployée afin d’augmenter 
leur influence respective dans le cadre d’une lutte hégémonique pour 
la direction du monde musulman sunnite. Les deux pays mènent une 
diplomatie multidimentionnelle sur le plan politique, économique, 

3  Il s’agit d’une puissance hégémonique qui dirige ou domine une région sans partage 
avec d’autres puissances régionales.
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militaire, religieux et culturel dans les Balkans occidentaux, notamment 
en Albanie, en Bosnie-Herzegovine, au Kosovo, en Macédoine du Nord 
et en Serbie. La comparaison entre les politiques saoudienne et turque 
montre que l’influence de cette dernière est plus importante en raison de 
l’expérience issue de la période ottomane, la proximité géographique et 
les effets de la politique étrangère élaborée par Davutoğlu qui a insisté 
sur la reconquête des zones d’influences de l’Empire ottoman par le 
soft power. Dans cette perspective, Ankara a mobilisé différents relais 
d’influence. Les résultats de notre recherche montrent que la politique 
d’influence de ces deux pays dans les Balkans occidentaux pose un 
problème pour la souveraineté nationale des pays comme l’Albanie, la 
Bosnie-Herzégovine, le Kosovo et la Macédoine du Nord, en raison de 
l’ingérence dans leurs affaires internes.

Cette contribution nous amène à constater que le développement des 
activités de ces deux pays impacte significativement la situation poli-
tique, économique et culturelle des pays balkaniques. Le développement 
d’un islam wahhabite (néosalafisme) est l’une des conséquences de la di-
plomatie religieuse de l’Arabie Saoudite dont le soft power est tradition-
nellement lié au wahhabisme qui contribue à la fragmentation religieuse 
et culturelle des sociétés des Balkans occidentaux. D’un point de vue 
sociologique, le soft power saoudien trouve un écho favorable dans les 
pays en crise socio-économique. C’est pourquoi la diplomatie religieuse 
de l’Arabie Saoudite dans les Balkans occidentaux constitue une menace 
politique et sécuritaire pour l’UE. Dans ce nouveau contexte, le retour des 
djihadistes d’Irak et de Syrie complique la situation. En ce qui concerne 
la Turquie, son islam politique est au service du renforcement de son in-
fluence dans les Balkans occidentaux ; elle utilise cette région comme un 
levier d’influence vis-à-vis de l’UE dont elle ambitionne d’être membre ; 
cependant la poursuite de cette politique paradoxale l’en éloigne. Par 
ailleurs, les événements politiques de ces dernières années, notamment 
en Libye et en Syrie, montrent que lorsque la Turquie estime que c’est 
nécessaire, elle n’hésite pas à utiliser son hard power pour défendre ses 
intérêts dans  ses zones d’influences. Par conséquent, cette approche di-
plomatique présente un défi politique pour l’UE dans les Balkans occi-
dentaux et peut impacter les relations de la Turquie et de l’UE. 
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